
 

Commission de la gouvernance locale du Nouveau-Brunswick 
Décision relative à une plainte concernant le code de déontologie : 

A. MacGregor (partie plaignante) et Conseil de la communauté rurale de Strait Shores 
(partie répondante) 

 
 
Parties 
 
Partie plaignante : Andrew (Andy) MacGregor 
Partie(s) répondantes: Conseil de la communauté rurale de Strait Shores (mairesse 
adjointe/mairesse par intérim Annamarie Boyd et conseillère Tanya Haynes)* 
 
*L’ancienne conseillère Stacey Jones a participé aux décisions relatives à cette affaire, mais 
a démissionné depuis et n’est plus conseillère.  
 
Décision 
 
La présente décision est rendue conformément à l’article 43 de la Loi sur la Commission de 
la gouvernance locale.  

La Commission de la gouvernance locale du Nouveau-Brunswick (la Commission) conclut 
que les répondantes (la mairesse adjointe/mairesse par intérim Annamarie Boyd et la 
conseillère Tanya Haynes) ont enfreint les articles 4 (plaintes) et 5 (sanctions) de l’arrêté 
municipal 2022-02 de la communauté rurale de Strait Shores, intitulé Arrêté sur le code de 
déontologie du conseil municipal de Strait Shores (l’arrêté sur le code de déontologie).  

De plus, la Commission conclut que les manquements les répondantes à l’arrêté sur le code 
de déontologie n’étaient pas malveillants, mais plutôt le résultat d’une méconnaissance des 
principes d’équité procédurale et des exigences énoncées dans l’arrêté sur le code de 
déontologie.  

Les sanctions prévues à l'article 43 de la Loi sur la Commission de gouvernance locale n'étant 
pas appropriées en l'espèce, la Commission recommande à l'ensemble du conseil de Strait 
Shores, y compris le plaignant MacGregor, de suivre une formation sur le code de 
déontologie, la gouvernance et l'équité procédurale. Cette recommandation n'étant pas une 
sanction prévue à l'article 43, elle n'est pas juridiquement contraignante pour les parties. 

De plus, aucune plainte officielle n'ayant été déposée auprès des défendeurs contre le 
plaignant MacGregor, la Commission recommande la levée de sa suspension. Cette 
recommandation ne constituant pas un recours prévu à l'article 43 de la Loi sur la 
Commission de gouvernance locale, elle n'est pas juridiquement contraignante pour les 
parties. 

Les deux recommandations ne constituant pas des sanctions prévues à l'article 43 de la Loi 
sur la Commission de gouvernance locale, la Commission ne peut les imposer par voie 
d'ordonnance ; c'est pourquoi il s'agit de recommandations. 
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Faits 
 
La Commission de la gouvernance locale du Nouveau-Brunswick (la Commission) n’est pas 
un organisme d’appel et examine toutes les plaintes dans une perspective de novo, ce qui 
signifie que la Commission examine toutes les plaintes sous un angle nouveau, avec un 
regard neuf. 
 
La partie plaignante, le conseiller Andrew MacGregor (le plaignant MacGregor), allègue une 
violation de l’arrêté municipal 2022-02 de Strait Shores ou arrêté sur le code de déontologie 
du conseil de Strait Shores (l’« arrêté sur le code de déontologie »), par les répondantes. 
 
L’examen de cette plainte par le personnel de la Commission a fait ressortir les informations 
suivantes : 
 
• L’arrêté sur le code de déontologie de Strait Shores stipule, au paragraphe 4(b) : 

 
« 4. Plaintes 
 

b) La dénonciation ou la plainte doit être formulée par écrit, décrire la nature et 
les détails de l’incident, être datée, inclure le nom de la partie plaignante, être 
signée, adressée au maire (ou, dans le cas d’une inconduite présumée du 
maire, au maire adjoint) et porter la mention « confidentiel ». La plainte peut 
être envoyée par la poste, par courriel ou remise en mains propres au bureau 
municipal. Toutes les plaintes reçues doivent être examinées lors d’une séance 
à huis clos d’une réunion ordinaire du conseil peu de temps après leur 
réception. » 

 
L’arrêté sur le code de déontologie de Strait Shores stipule également, à l’article 5 : 
 
« 5. Sanctions 
 
Le conseil peut imposer les sanctions suivantes aux conseillers qui enfreignent le code 
de déontologie du conseil : 
 

i. Envoyer une lettre de réprimande; 
ii. Demander une lettre d’excuses; 
iii. Demander de suivre une formation; 
iv. Suspension ou révocation du maire ou du maire adjoint en tant que porte-

parole officiel du conseil; 
v. Suspension ou retrait du conseiller des comités du conseil et des organes dont 

le Conseil a le droit de nommer les membres; 
vi. Restriction des privilèges liés à la participation à des conférences et à des 

ateliers aux frais de la communauté rurale de Strait Shores; 
vii. Réduction ou suspension de la rémunération, selon ce que le conseil juge 

approprié. » 
 

• Avant d’être élu au conseil de Strait Shores, le plaignant MacGregor a eu de nombreuses 
interactions avec le personnel municipal, notamment pour demander des documents et 
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des renseignements sur l’administration et les finances de la communauté rurale de Strait 
Shores. Le personnel a indiqué dans sa réponse à la plainte qu’il trouvait ces interactions 
stressantes.  
 

• Le 10 février 2025, le plaignant MacGregor a assisté à sa première réunion du conseil en 
tant que conseiller nouvellement élu de Strait Shores et a présenté 12 motions portant 
sur les points suivants :  

o publication des états financiers vérifiés des exercices précédents sur le site 
Web de Strait Shores;  

o publication des budgets de fonctionnement des années précédentes sur le site 
Web de Strait Shores;  

o création d’une politique régissant la vente des biens meubles et immeubles par 
la communauté rurale;  

o adoption d’un arrêté définissant les fonctions et les pouvoirs de la DG; 
o adoption par le conseil d’une politique relative à l’article 75 de la Loi sur la 

gouvernance locale établissant les documents qui doivent être mis à la 
disposition du public pendant les heures normales de bureau;  

o adoption par le conseil d’une politique relative aux réunions à huis clos 
conformément au sous-article 68(1) de la Loi sur la gouvernance locale; 

o réalisation par le conseil d’une étude de faisabilité concernant les coûts et les 
procédures associés à l’enregistrement vidéo des réunions du conseil et à leur 
mise en ligne sur le site Web; 

o examen par la communauté rurale de la possibilité d’installer une source 
d’alimentation électrique sur un pont piétonnier; 

o mise en ligne de tous les procès-verbaux et ordres du jour des réunions sur le 
site Web de Strait Shores dans les 96 heures suivant les réunions; 

o adoption par le conseil d’une politique concernant les avis conformément aux 
dispositions de la Loi sur la gouvernance locale; 

o demande au conseil d’appuyer une personne (Sharon Allen) pour la création 
d’une association de développement de Strait Shores et de lui accorder une 
somme de 1 000 $ à cette fin; 

o adoption par le conseil d’une résolution stipulant que toutes les motions 
concernant des dépenses d’immobilisations doivent être détaillées dans les 
ordres du jour et publiées sur le site Web.  
 

• Le plaignant MacGregor a inclus des échéanciers proposés pour la mise en œuvre de 
plusieurs des motions susmentionnées. 
 

• De plus, le plaignant MacGregor a lu une déclaration qui se terminait ainsi :  
 

« La semaine dernière, j’ai envoyé le texte de la Loi sur la gouvernance locale du 
Nouveau-Brunswick par courriel à tous les membres du conseil. Examinez-la. Lisez-la. 
Étudiez-la. Consultez-la lorsque vous avez un doute. Elle incarne l’autorité chargée de 
protéger le public. C’est tout simplement notre règlement. 
 
Ce soir n’est donc que le début de ce que nous devons tous être prêts à accepter et à 
mettre en œuvre au sein de notre gouvernement local de Strait Shores. Ce cadre nous 
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fournira les orientations et la structure qui finiront par nous unir tous. C’est notre 
responsabilité. 
 
Et si, pour quelque raison que ce soit, vous estimez ne pas pouvoir vous conformer à ce 
système, je vous encourage vivement à démissionner pour le bien de Strait Shores. » 
 

• À la suite de la réunion du 10 février 2025, maire Jason Stokes a démissionné de son 
poste de maire. 

 
• Dans sa lettre de démission, ancien maire Stokes a expressément mentionné la partie 

plaignante, monsieur MacGregor, et a décrit les relations négatives que ce dernier 
entretenait avec les répondantes et le personnel municipal de Strait Shores. Il a publié sa 
lettre de démission sur la page Facebook de Port Elgin Events le 13 février 2025.  
 

• Le 20 février 2025, les répondantes ont convoqué une réunion à huis clos afin de discuter 
des violations présumées du code de déontologie par le plaignant McGregor. Dans le 
procès-verbal de la réunion, on peut notamment lire ceci : 
 
« RÉSOLUTION 
 
   Résolution concernant une violation du code de déontologie 

  Municipalité de Strait Shores, Nouveau-Brunswick  
               Présentée par : Conseillère Jones 
 

Considérant que la municipalité de Strait Shores, au Nouveau-Brunswick, a adopté un 
arrêté municipal intitulé Arrêté municipal n° 2022-02 sur le code de déontologie du 
conseil municipal de Strait Shores; 
Considérant que, lors de la séance publique du conseil municipal du 10 février dernier, 
le conseiller Andy MacGregor s’est comporté de telle manière que plusieurs conseillers 
ont rédigé des courriels pour se plaindre de sa conduite; 
Considérant que la conduite du conseiller MacGregor a également conduit le maire 
Jason Stokes à présenter une lettre de démission dans laquelle il décrit de nombreux 
cas d’infractions à l’arrêté municipal; 
Considérant que les personnes concernées par le comportement du conseiller 
MacGregor, y compris les conseillers municipaux actuels et la mairesse par intérim, 
pourraient raisonnablement être considérées comme partiales si elles enquêtaient 
elles-mêmes sur la conduite du conseiller; 
Il est résolu que la municipalité de Strait Shores engage une partie indépendante 
pour enquêter sur la conduite du conseiller MacGregor afin de déterminer si l’arrêté 
sur le code de déontologie a effectivement été enfreint; 
Il est également résolu que, jusqu’à la fin de l’enquête, le conseiller MacGregor ne 
soit pas autorisé à communiquer avec le personnel municipal et les conseillers 
municipaux ni à entrer dans les bureaux municipaux jusqu’à ce que l’enquête sur les 
violations du code de déontologie et les problèmes de ressources humaines soit 
terminée. » 
 

• Comme indiqué ci-dessus, à la suite de la réunion à huis clos du conseil du 20 février 
2025, le plaignant MacGregor a été effectivement suspendu et sévèrement sanctionné 
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avant que le conseil n’ait pleinement traité et statué sur la ou les plaintes le concernant. 
Aucune durée n’a été imposée à la suspension du plaignant MacGregor, si ce n’est 
qu’elle devait rester en vigueur jusqu’à la conclusion d’une enquête menée par un 
enquêteur indépendant. Il convient de noter qu’en vertu du sous-article 6(2) du 
« Règlement sur le code de déontologie – Loi sur la gouvernance locale », une sanction 
ne peut être appliquée pendant plus de 90 jours, soit la durée maximale prévue à 
l’article 43 de la Loi sur la Commission de la gouvernance locale. 

 
Motifs 
 
Il semble que la décision les répondantes d’engager la procédure de plainte en vertu de 
l’arrêté sur le code de déontologie de Strait Shores ait été motivée par les facteurs suivants :  

• Les interactions du plaignant MacGregor avec ses collègues conseillers lors de la 
réunion du 10 février 2025; 

• Les 12 motions et la façon dont elles ont été présentées par le plaignant MacGregor 
au conseil lors de cette même réunion;  

• La réception de la lettre de démission de l’ancien maire Stokes;  
• La réception de plaintes non officielles (courriels) de la part de collègues conseillers à 

la suite de la réunion du 10 février 2025.  
 
Les répondantes ont ensuite tenu une réunion à huis clos le 20 février 2025 afin de 
déterminer si le plaignant MacGregor avait enfreint l’arrêté sur le code de déontologie.  
 
Il convient ici de souligner que les comportements du plaignant MacGregor avant son élection 
au conseil ne peuvent être utilisés, interprétés ou inclus dans une plainte en vertu de l’arrêté 
sur le code de déontologie, car le code de déontologie ne s’applique qu’aux élus. En 
conséquence, ses interactions avec le personnel et les conseillers avant son élection au 
conseil ne peuvent être invoquées dans une plainte pour manquement au code de 
déontologie.  
  
Les courriels envoyés par des collègues conseillers ne précisent pas la nature et les détails 
des violations présumées de l’arrêté sur le code de déontologie, ne sont pas signés et ne 
sont pas marqués comme confidentiels, de sorte qu’ils ne constituent pas des plaintes en 
bonne et due forme en vertu de l’arrêté sur le code de déontologie.  
 
De plus, la lettre de démission de l’ancien maire Stokes ne constitue pas non plus une plainte 
en bonne et due forme, même si elle a été formulée par écrit et signée, parce qu’elle ne 
précisait pas la nature et les détails de la ou des violations alléguées de l’arrêté sur le code 
de déontologie, sauf pour dire que le plaignant MacGregor tentait de contrôler le personnel 
par le biais de ses motions et que sa déclaration était irrespectueuse, accusatoire et 
offensante à l’égard du conseil. De plus, la lettre de démission n’était pas adressée 
uniquement à la mairesse adjointe et n’était pas marquée « confidentiel ». En réalité, elle 
était adressée au « conseil, au personnel, aux amis et aux voisins » et a été publiée sur la 
page Facebook « Port Elgin Events ». De plus, l’ancien maire Stokes fait principalement 
référence à des problèmes présumés avec le plaignant MacGregor qui sont antérieurs à son 
mandat au conseil. Il est à nouveau rappelé que les accusations portées contre le plaignant 
MacGregor avant son entrée au conseil ne peuvent faire partie d’une plainte pour 
manquement au code de déontologie.  
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Après avoir accepté ces plaintes non conformes, les répondantes ont décidé de transmettre 
les plaintes, qui n’avaient pas été déposées en bonne et due forme conformément à l’arrêté 
sur le code de déontologie, à un enquêteur indépendant et, dans l’intervalle, de suspendre le 
plaignant MacGregor, le sanctionnant avant qu’une décision ne soit prise quant à savoir s’il 
avait effectivement enfreint l’arrêté sur le code de déontologie. En l’absence de plainte en 
bonne et due forme, il semble que la décision/sanction préventive les répondantes à 
l’encontre du plaignant MacGregor et leur décision de transmettre les plaintes non conformes 
à un enquêteur indépendant aient été motivées par les antécédents de ce dernier avec les 
répondantes.  
 
Dans leur réponse par courriel à la plainte déposée auprès du personnel de la Commission, 
le personnel de la municipalité de Strait Shores fait écho à la lettre de démission de l’ancien 
maire Stokes, déclarant que le comportement du plaignant MacGregor, avant et après son 
élection au conseil, avait été intimidant et menaçant. Pour sa part, le plaignant MacGregor 
soutient qu’il a agi conformément à ses obligations en tant qu’élu, agissant au nom de ses 
électeurs, afin de garantir la transparence, l’intégrité et l’honnêteté dans l’administration de 
la municipalité de Strait Shores. Il est à nouveau rappelé que le conseil (les répondantes) 
n’avait/n’a pas le droit de tenir compte des allégations concernant des différends entre le 
plaignant MacGregor et le personnel ou le conseil de Strait Shores avant son élection au 
conseil dans le cadre d’une plainte pour manquement au code de déontologie.  
 
Les répondantes n’ont pas suivi les procédures de réception/enregistrement de plainte, 
d’enquête et de décision prévues à l’article 4 de l’arrêté sur le code de déontologie et n’ont 
réalisé aucune des étapes requises avant de sanctionner le plaignant MacGregor, ce qui 
démontre une méconnaissance de l’arrêté sur le code de déontologie de Strait Shores, des 
procédures qui y figurent et des principes d’équité procédurale.  
 
De plus, les suspensions ne font pas partie des sanctions prévues dans l’arrêté sur le code 
de déontologie de Strait Shores. En outre, même si les répondantes avaient été autorisées à 
suspendre le plaignant MacGregor, aucune durée n’avait été fixée pour cette suspension. Le 
sous-article 6(2) du « Règlement sur le code de conduite – Loi sur la gouvernance locale » 
précise qu’aucune sanction « ne peut être imposée pour une période plus longue que la 
période maximale prévue par la Loi sur la Commission de la gouvernance locale pour les 
suspensions », soit 90 jours. Il est également important de souligner que les conseillers ne 
sont pas des employés des administrations locales et que les réunions du conseil ne 
constituent pas un lieu de travail. En conséquence, il ne devrait pas être envisagé de 
suspendre/renvoyer un conseiller pendant une enquête sur une plainte pour manquement au 
code de déontologie. 
 
Les répondantes n’avaient pas officiellement déterminé si le plaignant MacGregor avait 
enfreint l’arrêté sur le code de déontologie avant de le suspendre et de le sanctionner. Cette 
omission est au cœur de sa plainte. Étant donné que les répondantes n’ont pas respecté leur 
propre arrêté sur le code de déontologie ni la durée maximale possible d’une sanction, elles 
ont enfreint les articles 4 (plaintes) et 5 (sanctions) de l’arrêté sur le code de déontologie. En 
conséquence, la Commission statue que les répondantes ont enfreint l’arrêté sur le code de 
déontologie. Les sanctions pouvant être prononcées en vertu de la Loi sur la Commission de 
la gouvernance locale sont les suivantes : 
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« 43… 
a) réprimander le membre; 
b) lui ordonner de remettre au gouvernement local, à la commission de services 
régionaux ou au comité consultatif de district local, selon le cas : 

(i) tout frais, tout cadeau, tout pourboire ou tout autre avantage reçu, ou la 
valeur de l’un quelconque de ceux-ci, dans les trente jours suivant sa décision, 
(ii) tout profit réalisé en contravention du code de déontologie aussitôt que 
possible à la suite de sa décision; 

c) exiger que le membre rembourse toute somme représentant notamment la 
rémunération et les indemnités qu’il a reçues lorsqu’il agissait en contravention du 
code de déontologie; 
d) suspendre le membre pour une période d’au plus quatre-vingt-dix jours ne 
s’étendant pas au-delà de la durée de son mandat. » 

 
Dans le cas présent, il semble que les répondantes aient agi de bonne foi, mais sans une 
connaissance suffisante de la procédure, lorsqu’elles n’ont pas appliqué correctement l’arrêté 
sur le code de déontologie à l’égard du plaignant MacGregor.  
 
Étant donné que les répondantes ont agi de bonne foi et que leurs actes résultaient d’une 
méconnaissance des procédures et des exigences énoncées dans l’arrêté sur le code de 
déontologie de Strait Shores et non d’une intention malveillante, il ne serait dans l’intérêt de 
personne d’imposer une sanction sévère aux les répondantes (la mairesse adjointe/mairesse 
par intérim Annamarie Boyd et la conseillère Tanya Haynes). 
 
Les sanctions prévues à l'article 43 de la Loi sur la Commission de gouvernance locale ne 
sont pas appropriées en l'espèce, car : 

• les intimés n'ont tiré aucun avantage financier ni profit de leur violation du règlement 
relatif au code de conduite ; 

• suspensions n’étant pas plus que 90 jours devraient être réservées aux violations les 
plus graves des règlements relatifs au code de conduite ou aux dispositions relatives 
aux conflits d'intérêts prévues par la Loi sur la gouvernance locale et le Règlement 
général - Loi sur la prestation de services régionaux ; 

• le remboursement de la rémunération perçue pendant la période de violation est 
également d'une gravité inappropriée pour une violation non malveillante du 
règlement relatif au code de conduite ; et 

• une réprimande formelle est également inappropriée pour une violation involontaire 
du règlement relatif au code de conduite. 

Par conséquent, la Commission a décidé de formuler des recommandations non 
juridiquement contraignantes qui répondent mieux aux circonstances particulières de cette 
affaire. Ces recommandations n'étant pas juridiquement contraignantes, les parties ne sont 
pas tenues de les respecter. Toutefois, la Commission encourage les parties concernées à 
les mettre en œuvre, car elles soutiendront et aideront la communauté rurale de Strait Shores 
à aller de l'avant. 

 






